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nais comme les prix étaient à la hausse et
omme tout indiquait qu'ils continueraient de
'accroître, il m'est impossible de croire qu'on
îe pouvait rien. Je comprends très bien que
es deux ministres étaient influencés par les
ývénements de Corée, c'est-à-dire qu'au mo-
nent de l'accalmie dans les hostilités à l'au-
omne de 1950, ils ont pensé qu'ils étaient
juittes de leurs difficultés, que des mesures
nergiques ne s'imposaient pas, et ils ont agi
n conséquence.
De nouveau je blâme le ministre du Com-

nerce de ne pas avoir pris les mesures requi-
es. A ce propos, je citerai encore une fois
'économiste américain bien connu, M.
slichter, afin de démontrer que, à son avis,
e ministre aurait pu obtenir de très bons
ésultats s'il avait suivi la ligne de conduite
ju'il a préconisée et que nous avons autorisée
n lui conférant des pouvoirs spéciaux en
eptembre dernier. Je cite M. Slichter:
Un bon moyen de décourager la demande de

lenrées de consommation, et ainsi restreindre l'in-
lation, c'est d'empêcher l'industrie de fabriquer
les marchandises du genre et de la qualité que
reulent les consommateurs. Le plafond des prix,
omme je l'ai fait remarquer, permet d'atteindre
e résultat dans une certaine mesure, même si ce
i'est pas son objet. On peut enrayer encore plus
ficacement la demande des consommateurs en
mposant des restrictions sur l'utilisation des maté-
laux rares.

Il me semble qu'on n'exagère rien en disant
lue le Gouvernement a perdu des mois pré-
:ieux. S'il avait commencé en septembre,
îous aurions dit qu'il était lent à se mettre
m branle. Mais il n'a pas commencé ce
nois-là et il a laissé échapper l'occasion. Je
e répète, je crois que l'accalmie sur le front
le Corée en est le motif.

Envisageons maintenant les mesures anti-
nflationnistes que le ministre nous a signa-
ées. Quel est son plan de campagne? Il y a
out d'abord la restriction du crédit. J'ai
léjà dit que cette mesure aurait dû s'appli-
luer il y a des mois, qu'elle vient plusieurs
nois en retard. En effet, le ministre l'a recon-
iu, car il a dit que ce régime...

.mettra quelques mois à restreindre les achats
sxcessifs et la hausse des prix, mais déjà son
nfluence commence à se faire sentir.

Je l'espère bien. Le ministre ne nous a pas
it que, par suite du retard apporté dans
'application des mesures de réglementation
lue la Banque du Canada, de par ses fonc-
:ions, doit exercer, les banques, en consen-
:ant des prêts, ont créé 400 millions de nou-
veaux fonds au cours de ces mois, et cet
argent est entré en concurrence avec les
raitements, les salaires et les autres revenus,
contribuant ainsi à relever le coût de la vie.
En passant, je dois dire qu'il ne faut pas en
blâmer les banques à charte. C'est leur
affaire de prêter des fonds à des clients dignes

de confiance. Il incombe au Gouvernement,
par son mandataire, la Banque du Canada,
d'appliquer le programme de restriction. Le
mieux qu'on puisse dire du ministre, c'est
"mieux vaut tard que jamais".

L'autre arme dont dispose le ministre,
comme il nous l'a dit, c'est l'économie. Il a
déclaré, non sans une certaine fierté, qu'il
avait économisé 35 millions de dollars sur
des dépenses non militaires de 2,036 millions.

La Free Press, de Winnipeg, a loyalement
examiné ce point. Je crois que je vais lui
céder la parole, car elle est sans doute moins
prévenue que moi.

Après avoir félicité le ministre de son pro-
gramme de paiement au fur et à mesure, la
Free Press ajoute:

Mais l'examen des vérités fondamentales de cet
exposé budgétaire révèle que le courage du Gou-
vernement a dépassé son sens de la réalité. De fait,
l'exposé budgétaire présente une contradiction.
M. Abbott a clairement exposé le problème, mais
il n'y a pas fait face. "Deux importants problèmes,
a-t-il dit, l'établissement de la paix et l'enraye-
ment de l'inflation, se posent aujourd'hui à l'uni-
vers".

La Free Press poursuit:
Le budget lui-même n'apporte aucune solution.

Sur une dépense globale de 3,700 millions, les char-
ges imputables à la défense atteignent 1,662 millions.
Rien à redire à ces charges visant l'établissement
de la paix. Le solde, soit 2,036 millions, ira au
second des deux grands problèmes dont a fait état
M. Abbott, l'enrayement de l'inflation. Cette forte
dépense convre des besoins étrangers à la défense,
c'est-à-dire divers services de l'Etat. On peut se
faire une idée de son ampleur en la rapprochant du
chiffre correspondant pour l'année 1945-1946, la pre-
mière année de paix; il était de 1,062 millions.

La Free Press, dans le même éditorial, dit
encore:

M. Abbott a beaucoup parlé d'économie. Cepen-
dant, sur un total de 2,036 millions, le Gouverne-
ment ne réalise qu'une économie de 35 millions;
en somme, c'est un échec complet... Pour l'instant,
le Gouvernement veut éviter de faire un choix
et continuer à répondre aux exigences du temps
de paix et du temps de guerre. Les résultats sont
évidents. L'indice du coût de la vie se ranoroche
de 180... Au lieu de faire un choix, le Gouverne-
ment, dans le présent budget, temporise, dans l'es-
poir qu'une fiscalité plus lourde et d'autres me-
sures arrêteront les forces inflationnistes... mais
il demeure qu'aucun gouvernement ne peut conti-
nuer à jeter de l'huile sur le feu d'une main tout
en cherchant à contenir les flammes de l'autre
main.

Pour ce qui est de ces 35 millions de dollars,
j'affirme que si l'on tient compte des crédits
supplémentaires, l'épargne de 35 millions
disparaît, je le crains, et devient une dépense
que j'estime bien plus considérable.

En fait, le ministre des Finances (M.
Abbott) n'a pas été astreint à l'économie.
Nous lui avons permis de prélever assez
d'argent pour s'aplanir les difficultés. Nous
avons autorisé des excédents sans exiger le
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